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République Française – Liberté • Egalité • Fraternité 
 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 26 juin 2025 
 

Date de convocation et d’affichage : 20 juin 2025 
 

DL-20250626-067 
 
L’an deux mille vingt-cinq et le vingt-six juin, le Conseil municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, 
s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans la salle du Conseil de la CCMP située 238 rue des Brotteaux à Miribel, 
sous la présidence de Jean-Pierre GAITET, Maire. 

 
 Présent Absent  Présent Absent 

Jean-Pierre GAITET, Maire X  Pascal GIMENEZ X  

Guy MONNIN, 1er Adjoint X  Vanessa GERONUTTI  X 
Josiane BOUVIER, 2e Adjoint X  Margaux CHAROUSSET  X 
Jean-Marc BODET, 3e Adjoint X  Alain ROUX X  
Anne-Christine DUBOST, 4e Adjoint X  Patrick GUINET  X 

Lydie DI RIENZO - NADVORNY, 5e Adjoint X  Marie Chantal JOLIVET X  
Tanguy NAZARET, 6e Adjoint X  Nathalie DESCOURS X  
Annie CHATELARD, 7e Adjoint X  Isabelle LOUIS COMME  X 

Jean-Michel LADOUCE, 8e Adjoint X  Emilie NGUYEN  X 
Georges THOMAS X  Guylène MATILE-CHANAY  X 
Corinne SAVIN X  Pierre LAIGLE X  
Jean COMTET X  Antoine MATRAS X  

Hervé GINET X  Isabelle DEBARD  X 
Laurent TRONCHE X  Didier MONTRADE X  
Annie GRIMAUD X     

 
Élus absents Donne pouvoir à 

Vanessa GERONUTTI  
Margaux CHAROUSSET Tanguy NAZARET 

Patrick GUINET Marie-Chantal JOLIVET 
Isabelle LOUIS COMME Corinne SAVIN 
Emilie NGUYEN Josiane BOUVIER 

Guylène MATILE-CHANAY Pierre LAIGLE 
Isabelle DEBARD Jean-Michel LADOUCE 

 

Secrétaire de Séance Taux de présence En exercice Présents Votants 
Josiane BOUVIER 75,9 % 29 22 28 

 

S RESSOURCES HUMAINES 

Rémunération des heures effectuées par les enseignants pour le compte de 
la Commune au titre des études surveillées et dirigées 
 

Tanguy NAZARET, adjoint en charge de la Vie Scolaire, explique à l’Assemblée que le personnel 
enseignant des écoles de la Commune peut effectuer des heures d’études surveillées et 
dirigées, qu’il convient d’indemniser.  

Il précise que les études surveillées jouent un rôle d'accueil et permettent d'assurer 
l'encadrement des élèves pour leur permettre de travailler en toute autonomie dans des 
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conditions favorables. Les études dirigées s'inscrivent, quant à elles, dans le prolongement des 
activités d'enseignement. 

Il explique que pour assurer le fonctionnement de ces services, il peut être fait appel à des 
fonctionnaires de l'Education Nationale, enseignants, qui sont rémunérés par la Commune 
dans le cadre de la réglementation sur les activités accessoires.  

Vu le Code de l'éducation, 

Vu le décret modifié n°66-787 du 14 octobre 1966 fixant les taux de rémunération de certains 

travaux supplémentaires effectués par les personnels enseignants du premier degré en dehors 

de leur service normal, 

Vu le décret n° 82-979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d'octroi par les 
collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de 
l'Etat, 

Vu le Bulletin Officiel du Ministère de l'Education Nationale n°9 en date du 02 mars 2017, 

Vu la délibération n°DL-20250626-066 en date du 26 juin 2025 portant création du service 

d’études dirigées, 

Considérant la nécessité d’offrir un cadre structuré, sécurisant et favorable au travail personnel 
de l’élève, en dehors du temps de classe, tout en favorisant l’autonomie et la régularité dans 
les apprentissages, 

Considérant la nécessité de fixer le cadre commun de rémunération des études au sein d’une 
seule délibération, 

Considérant que les heures d’études dirigées sont assimilées à des heures d’enseignement, 

Considérant que les enseignants volontaires devront obtenir l’accord de leur employeur 

principal pour effectuer ces missions en cumul d’emploi, et que, chaque intervenant sera 

recruté directement par la Commune et désigné par un arrêté individuel, pour une ou plusieurs 

vacations par semaine, selon un planning transmis par la Direction Enfance Jeunesse de la 

collectivité. Etant précisé que le recrutement se fera en collaboration avec les directeurs 

d’écoles concernés. 

Il est proposé à l’Assemblée de se prononcer sur les montants de rémunération définis de la 

manière suivante, conformément au Bulletin Officiel du Ministère de l'Education Nationale n°9 

en date du 02 mars 2017 : 

HEURE D’ENSEIGNEMENT (ETUDE DIRIGÉE) MONTANT 

Instituteurs exerçant ou non les fonctions de directeur d'école élémentaire 22,26 € 

Professeurs des écoles classe normale exerçant ou non des fonctions de 

directeur d'école 
24,82 € 

Professeurs des écoles hors classe exerçant ou non des fonctions de directeur 

d'école 
27,30 € 

HEURE D’ETUDE SURVEILLÉE MONTANT 

Instituteurs exerçant ou non les fonctions de directeur d'école élémentaire 20,03 € 

Professeurs des écoles classe normale exerçant ou non des fonctions de 

directeur d'école 
22,34 € 

Professeurs des écoles hors classe exerçant ou non des fonctions de directeur 

d'école 
24,57 € 
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Il est précisé que ces heures d’études sont soumises à la CSG (contribution sociale généralisée), 

à la CRDS (contribution au remboursement de la dette sociale) et à la RAFP (régime de retraite 

additionnelle de la fonction publique). 

 
Le Maire invite le Conseil municipal à délibérer. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :  
 
APPROUVE au titre d’activité accessoire par des enseignants en dehors de leur service normal, 
l’attribution d’une rémunération telle que définie précédemment, à compter de la rentrée 
scolaire 2025-2026, 
 
CHARGE le Maire de procéder à l’ensemble des démarches rendues ainsi nécessaires, 
 
PRÉCISE que les crédits correspondants sont inscrits au budget communal. 
 

Voix pour 28 
Voix contre 0 
Abstentions 0 

 
 
Fait à Miribel, le 26 juin 2025 
 
Je certifie que le présent acte a été 

publié ou notifié selon les règlements 

en vigueur. 

Le Maire, 

 

Jean-Pierre GAITET  

 

La secrétaire de séance, 

Josiane BOUVIER 
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